
C h a p itre  E -1 0

L O I S U R  L ’E N S E IG N E M E N T  S P É C IA L IS É

Exécution de la loi. 1 .  Le m inistre de l’éducation  est chargé de l’exécution de la pré­
sente loi.

S. R . 1964, c. 242, a. 1.

S E C T IO N  I  

A P P L IC A T IO N

Écoles régies. 2 .  La présente lo i régit:
1° L’É cole des hautes études com m erciales de Montréal;
2° L es Instituts d e tech nologie de M ontréal, Q uébec, T rois-R i­

vières, H ull, Sherbrooke, C hicoutim i, Shawinigan et R im ouski, et 
tous autres que le  gouvernem ent jugera à propos d’organiser;

3® L ’Institut des A rts appliqués d e la  Province de Q uébec, à 
M ontréal, l’Institut d e Papeterie de la Province de Q uébec, à Trois- 
R ivières, l’Institut des T extiles de la Province de Q uébec, à Saint- 
H yacinthe, l’Institut des A rts G raphiques de la Province de Q uébec, 
à M ontréal, et l ’Institut de M arine de la Province de Q uébec, à 
Rim ouski;

4° Les É coles des m étiers de l’A utom obile de M ontréal et de 
Q uébec, l ’É cole des M étiers C om m erciaux à M ontréal, l’École des 
M étiers Fém inins à M ontréal, l ’É cole des M étiers du Patronage 
Saint-Charles à Trois-R ivières, les autres écoles de m étiers existan­
tes, de m êm e que celles que le gouvernem ent jugera à propos d ’orga­
niser.

S. R . 1964, c. 242, a. 2.

S E C T IO N  II

C O N SE IL  S U P É R IE U R  D E  L ’E N S E IG N E M E N T  
T E C H N IQ U E

Conseil supérieur. 3 . Il est constitué et établi un organism e connu sous le nom  de  
Conseil supérieur de l'enseignement technique.

S. R. 1964, c. 242, a. 3.
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ENSEIGNEMENT SPÉCIALISÉ

Composition.

Président.

Gratuité.

Quorum.

Personnel.

Rapport annuel.

Devoirs du Conseil.

4 .  C e conseil se com pose:
a ) D u  directeur général de l’enseignem ent technique;
b) D e s  directeurs des instituts de technologie de M ontréal, Q ué­

bec, T rois-R ivières et H u ll et de tout autre directeur d’institut de 
technologie que le  gouvernem ent pourra nom m er pour en faire par­
tie;

•c) D e s  directeurs des écoles des beaux-arts de M ontréal et de 
Québec;

d) D u  directeur général des écoles de m étiers du Québec;
e) D u  directeur d e l’É cole des hautes études com m erciales;
J) D u  directeur de l’Institut des A rts appliqués de la  Province de 

Québec;
g) D u  directeur de l’É co le  polytechnique;
h) D u  président d e la  C onfédération des syndicats nationaux et 

du président d e la  Fédération des travailleurs du Québec;
î) D e  personnes représentant l’industrie pour chacun des d is­

tricts de M ontréal, Q uébec, T rois-R ivières et H ull, nom m ées par le  
gouvernem ent pour un term e d e cinq ans;

j) D u  m inistre de l’éducation;
k) D u  directeur d e l’Institut des A rts G raphiques de la  Province  

de Q uébec.

5. R . 1964, c. 242, a. 4.

5. Le m inistre de l ’éducation  est d ’office président du C onseil supé­
rieur.

La fonction  de m em bre du C onseil supérieur n ’est pas rétribuée; 
les m em bres ont cependant droit au rem boursem ent de leurs frais de 
voyage.

Le quorum  des assem blées du C onseil supérieur est de sept m em ­
bres.

5. R . 1964, c. 242, a. 5.

6. Il est loisib le au gouvernem ent de nom m er, pour le bon fonc­
tionnem ent du C onseil supérieur, le personnel nécessaire et de fixer 
sa rém unération.

S. R . 1964, c. 242, a. 6.

7 .  A u  cours du m ois d ’août de chaque année, le C onseil supérieur 
soum et, au m inistre d e l ’éducation, un rapport com plet de ses activi­
tés durant l’année scolaire.

S. R . 1964, c. 242, a. 7.

8. Le C onseil supérieur renseigne le m inistre de l ’éducation  sur
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Nominations.

Professeurs. 

Autres employés.

Conseils de 
perfectionnement et de 
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Corps consultatifs.

Quorum.

Fonctions gratuites.

toutes les questions qui lui sont soum ises et rem plit les fonctions qui 
peuvent lui être attribuées.

S. R . 1964, c. 242, a. 8.

SECTION III
D E  L ’O R G A N IS A T IO N  D E S ÉCO LES

9 .  Il est loisib le au gouvernem ent de nom m er, pour le bon fon c­
tionnem ent de chacune des écoles régies par la présente loi, un  
directeur et les professeurs nécessaires, et de fixer leur rém unération.

S. R. 1964, c. 242, a. 9.

1 0 .  Les professeurs sont nom m és sur la recom m andation du direc­
teur de chaque école.

Les autres m em bres du personnel sont nom m és par le  m inistre de  
l ’éducation.

S. R. 1964, c. 242, a. 10.

1 1 .  Il est loisib le au gouvernem ent de nom m er pour chaque école:
a) U n  conseil de perfectionnem ent com posé de sept m em bres 

nom m és pour trois ans;
b)  U n  conseil de patronage groupant des personnes en vue dans 

tous les dom aines et dont l’influence peut aider au développem ent de  
l ’école.

S. R . 1964, c. 242, a. 11.

1 2 .  Le m inistre de l’éducation  et le directeur général de l ’enseigne­
m ent technique font d ’office partie de chaque conseil de perfectionne­
m ent.

C haque conseil est un corps consu ltatif qui étudie les questions 
d’enseignem ent intéressant l ’école, renseigne le m inistre de l’éduca­
tion sur toutes les questions qui lui sont soum ises et rem plit toutes 
les fonctions qui peuvent lui être attribuées.

Le quorum  est de quatre membres.

S. R . 1964, c. 242, a. 12.

1 3 .  La fonction  de m em bre du conseil de perfectionnem ent ou du  
conseil de patronage n ’est pas rétribuée; les membres ont cependant 
droit au rem boursem ent de leurs frais de voyage.

S. R. 1964, c. 242, a. 13.
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ENSEIGNEMENT SPÉCIALISÉ

Directeur.

Programmes d’études et 
règlements.

Rapport annuel.

Diplômes.

Signature.

Jury d’examen.

Membres d’office.

Crédit d’apprentissage.

1 4 .  L a direction im m édiate de chacune des écoles ci-dessus m en­
tionnées est confiée à  un directeur qui applique les program m es 
d’études dûm ent établis, et vo it au bon fonctionnem ent et à l’adm i­
nistration de l’école.

S. R . 1964, c. 242, a. 14.

1 5 .  Les program m es d ’études, ainsi que les règlem ents internes et 
disciplinaires de chaque école, sont préparés par le  directeur, aidé du  
C onseil supérieur et soum is à l’approbation du gouvernem ent.

S. R . 1964, c. 242, a. 15.

1 6 .  A u  m ois de ju ille t d e chaque année, le directeur transm et au  
C onseil supérieur un rapport sur le fonctionnem ent d e son école  
durant l’année écoulée.

S. R . 1964, c. 242, a. 16.

SECTION IV
D IP L Ô M E S  E T  C E R T IF IC A T S

1 7 .  L es écoles régies par la présente lo i confèrent aux élèves des 
dip lôm es ou  des certificats, su ivant le cours spécial suivi par chacun  
d ’eux.

L es d ip lôm es sont signés par le directeur de l’éco le  et contresignés  
par le m inistre de l’éducation . L es certificats sont signés par le  d irec­
teur de l’école.

S. R . 1964, c. 242, a. 17.

1 8 .  U n  jury com posé de sept m em bres nom m és par le  m inistre de 
l’éducation , sur la  recom m andation du C onseil supérieur, a le  soin  
d ’exam iner, chaque année, les élèves qui veulent obtenir un diplôm e.

L e directeur de l’éco le  et deux professeurs désignés par lui font 
d ’office partie de ce  jury.

S. R . 1964, c. 242, a. 18.

1 9 .  T oute personne qui a fréquenté une institution  d ’enseignem ent 
spécialisé visée par la  présente lo i a droit, sans autres obligations que  
celles qui sont prescrites par ladite institution, d’obtenir des com ités 
paritaires un crédit d ’apprentissage proportionné à la  durée des étu­
des qu’elle  a su ivies et aux résultats qu’elle a obtenus dans cette  
institution.

S. R. 1964, c. 242, a. 19.
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ENSEIGNEMENT SPÉCIALISÉ

SECTION V
D IS P O SIT IO N S  SPÉ C IA L E S

Ententes autorisées. 2 0 »  Le gouvernem ent peut, aux conditions qu’il jugera à  propos de 
fixer, autoriser le  m inistre de l’éducation  à  conclure des ententes avec  
des corporations m unicipales, scolaires ou  autres pour l’établisse­
m ent et l’entretien d’instituts de technologie, d’écoles d’initiation  
artisanale, d ’arts appliqués et de m étiers ou  de toutes autres écoles  
d ’enseignem ent spécialisé; ces corporations possèdent tous les pou­
voirs nécessaires pour conclure d e telles ententes et les exécuter, 
sujet, quant aux corporations m unicipales et scolaires, à  l’approba­
tion  de la  C om m ission  m unicipale du Québec.

S. R . 1964, c. 242, a. 21; 1970, c. 45, a. 2.
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ENSEIG NEM ENT SPÉCIALISÉ

ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 242 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre E-10 des Lois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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